
Témoignages

Mayotte Première annonce des règles de recrutement
spécifiques pour les professeurs des écoles à
Mayotte :
« L'académie de Mayotte annonce en effet que 200
postes de contractuels sont à pourvoir dans le pre-
mier degré, entendez pas là dans les écoles mater-
nelles, élémentaires ou primaires. (...)
L'académie indique privilégier les candidatures lo-
cales pour enseigner dans les écoles de Mayotte.
Les personnes intéressées sont invitées à constituer
leur dossier de candidature sur l'application dédiée
ACLOE 1er degré. Un niveau Bac +3 au minimum est
nécessaire afin de postuler et les dossiers de candida-
ture doivent être déposées entre le 1er et le 31 mars
2024. »
« Les professeurs des écoles contractuels sont recru-
tés au niveau académique sur classement, après des
tests d’évaluation des connaissances, un stage et un
entretien final. »

« A l’issue de ces tests de connaissances, du stage de
découverte professionnelle et de l’entretien de recru-
tement final, les 200 meilleurs candidats seront donc
retenus. En fonction des besoins, ils disposeront d'un
contrat pour exercer dans une école pour toute l’an-
née 2024-2025. »

Ce sont donc plusieurs dérogations au droit commun.
Pour devenir professeur des écoles, un diplôme de
niveau Master (bac+5) est maintenant nécessaire.
Mayotte souffre d’une pénurie d’enseignants. Les
images des barrages et des violences relayées en
France ne donnent guère envie aux enseignants in-
téressés de demander leur mutation à Mayotte. La
surrémunération ne suffit pas pour attirer le person-
nel suffisant, rappelle d’ailleurs un rapport de la Cour
des comptes sur l’impact de l’ex-supplément colonial
appelé « prime de vie chère » et réservé aux fonction-
naires titulaires.
Le principal défaut de cette mesure est la précarité.
Les contrats ne durent qu’un an. Cette précarité est
nuisible à la qualité de l’apprentissage.
Néanmoins, ce dispositif dérogatoire montre que l’ex-
ception au droit commun est possible pour recruter
des enseignants afin de tenter de régler un problème.
Ce n’est pas sans rappeler ce qui existait à La
Réunion. Pour faire face à la pénurie d’enseignants,
les instituteurs étaient recrutés avec le Brevet comme
diplôme, alors que le droit commun imposait le Bac
pour entrer à l’Ecole normale. La qualité du travail de
ses instituteurs a été reconnu.



Témoignages

Un article paru le 29 février dans « le Quotidien du
Peuple » rappelle l’accélération de la transition écolo-
gique sous l’impulsion de la Chine. Dans le premier
marché automobile mondial, la moitié des véhicules
neufs vendu en 2025, dans deux ans, seront des véhi-
cules à énergie nouvelle.

Selon Ouyang Minggao, académicien de l'Académie
chinoise des sciences, les véhicules à énergie nou-
velle devraient gagner en popularité en Chine, re-
présentant 40% des ventes totales de voitures
neuves cette année et environ 50% en 2025.
L'année dernière, 9,49 millions de véhicules à énergie
nouvelle ont été vendus en Chine, soit 31 ,6% des
ventes de nouveaux véhicules, selon les statistiques
de l'Association chinoise des constructeurs automo-
biles.
M. Ouyang, également vice-président de la China
EV100, a déclaré qu'environ 20 millions de véhicules
à énergie nouvelle seront vendus chaque année en
Chine à partir de 2030, soit 70% du total des ventes
de nouveaux véhicules.
Selon lui, l'électrification a facilité la production de

véhicules, ce qui a entraîné une compétition féroce.
On estime que 40 millions de véhicules à énergie
nouvelle seront vendus dans le monde d'ici 2030, soit
la moitié des ventes de véhicules de tourisme, a dé-
claré Zhang Yongwei, vice-président et secrétaire gé-
néral de China EV100.
Malgré ces perspectives prometteuses, M. Zhang a
déclaré que la demande de véhicules à énergie nou-
velle variera d'une région à l'autre.
Selon lui, les acheteurs chinois sont désormais plus
intéressés par les voitures intelligentes, mais dans
d'autres régions du monde, comme l'Europe et les
Etats-Unis, les clients sont préoccupés par l'autono-
mie de la voiture.
Grâce à leur avantage de précurseur et à leur rapidi-
té d'innovation, les constructeurs automobiles chi-
nois devraient s'emparer de « plusieurs » positions
sur la liste des 10 premiers constructeurs automo-
biles mondiaux d'ici 2030, alors que le marché mon-
dial de l'automobile s'oriente vers l'électrification, a
déclaré Guan Mingyu, associé chez McKinsey.

Ce qu’il se passe à Mayotte montre donc qu’il est pos-
sible de déroger au droit commun en matière de re-
crutement d’enseignants.
La Réunion est également confrontée à un manque
d’enseignants. C’est ce que rappellent un taux
d’échec scolaire plus important qu’en France, ainsi
que 120.000 illettrés malgré une scolarité obligatoire
d’au moins 10 ans.
Les jeunes diplômés sont souvent confrontés au

choix entre le chômage, le travail sous-payé ou l’exil.
Nul doute qu’ils seraient nombreux à vouloir partici-
per au développement de leur pays en travaillant
dans l’enseignement.
Rappelons que le PCR propose d’expérimenter le mo-
ratoire des recrutements d’enseignants extérieurs à
La Réunion afin de favoriser le travail des Réunion-
nais à La Réunion. Mayotte montre qu’en matière de
recrutement, l’expérimentation est possible dans un
département de la République.



L’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR),
s’est dit de plus en plus préoccupée par le fait que
davantage de réfugiés pourraient entrer au Tchad en
provenance de la région soudanaise du Darfour dans
les semaines à venir, dans un contexte de pénurie de
nourriture et d’autres biens de première nécessité.
Près d’un an après le début de la guerre civile au Sou-
dan, le Tchad a de toute urgence besoin d’une as-
sistance humanitaire accrue et de financements
importants afin de stabiliser un contexte socio-éco-
nomique fragile, en particulier dans les régions d’ac-
cueil des réfugiés à l’est du pays, estime le HCR.
Ce soutien est indispensable pour permettre au pays
de poursuivre sa généreuse politique d’accueil à
l’égard des réfugiés.

« Les autorités tchadiennes craignent que de nom-
breuses familles soudanaises souffrant de la faim
n’arrivent dans les prochaines semaines », a indiqué
Kelly Clements, la Haut-Commissaire adjointe du
HCR, qui se trouve actuellement dans le pays pour
faire le point sur les opérations en cours et évoquer
les mesures de réponse avec les pays d’accueil. « Le
Tchad s’est engagé à garder ses frontières ouvertes,
malgré la fragilité de cette région. Cela va mettre le
pays sous pression, alors qu’il accueille généreuse-
ment depuis près d’un an les réfugiés de la guerre au
Soudan ainsi que des réfugiés d’autres pays arrivés
dans le pays à la suite de crises antérieures ».
En décembre, le Programme alimentaire mondial
(PAM) a dû suspendre la distribution de rations à
certains groupes de réfugiés dans le pays en raison
d’un manque de fonds. Depuis lors, le gouvernement
a déclaré l’état d’urgence en matière de sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle.
Depuis plus d’un mois, aucun acheminement de

nourriture n’a été possible depuis le Tchad vers le
Darfour, où la situation sécuritaire et en matière de
protection est très préoccupante ; observe le HCR.
La suspension récente de l’assistance transfronta-
lière est un sujet de préoccupation pour toutes les
agences d’aide qui s’inquiètent des conséquences in-
évitables pour le Darfour et, ultérieurement, pour le
Tchad.

Les femmes et les enfants représentent 90 % des ré-
fugiés. Environ 77 % des femmes sont arrivées seules
au Tchad avec des enfants. Nombre d’entre elles ont
été victimes de violences basées sur le genre, y com-
pris de viols, et ont besoin d’un soutien approprié.
Le HCR fournit une aide médicale et une prise en
charge psychologique, mais il faut en faire davantage.
« Le rythme des arrivées a ralenti au cours des der-
niers mois, mais cela pourrait changer rapidement »,
a déclaré Kelly Clements.
« Même en l’absence d’arrivées supplémentaires, les
besoins dépassent déjà largement les capacités des
agences humanitaires. On craint vraiment que la ré-
gion frontalière ne soit confrontée à une nouvelle
période de soudure difficile avant que les fortes
pluies ne s’abattent sur les camps. Les ressources
sont insuffisantes et le financement de l’aide humani-
taire est extrêmement limité. Les acteurs du dévelop-
pement doivent intervenir rapidement. Cette
situation difficile pourrait empirer très rapidement si
des efforts concertés ne sont pas déployés pour
fournir une aide supplémentaire au Tchad », a-t-elle
ajouté.



Oté
Mézami néna inn-dé zour dann télé l’avé in l’émission mwin la bien apréssyé.
Zour-la téi parl la plantassion de ri an vil par demoune groupé dann in
l’assossyasion… Lassosssyasion-la l’avé in konséyé téknik pou fé lankadroman
la plantassion do ri. Mwin pèrsonèl mwin la romarke koman la plantasion dori
l’avén bien profité, koman bann zépi té long épi lo bann grain galman alonzé
tèl fasson téi invite anou pou manzé. Lo téknissien téi ésplike bien é biensir sa
téi mète an valèr lo vidéo.

Toute lé bien sof in pti kékshoz la shagrine amwin é mi panss zot ossi bann
léktèr Témoignages, si zot la antann sa, sirésèrtin sa la pa fé plézir azot. De koi
ni anparl nou la ? Momandoné lo téknissien la di késhoz konm sa : li la di, lé pa
késtyon pou nou aviz in prodikssion 43000 tone — la kantité dori inporté dann
noute péi —, mé aviz in prodikssyon deri d’kalité pou bann zagrikiltèr, pars i
paré zot i aviz pa lotonomi alimantèr — épi li la panss kréol téi ékoute pa bien,
l’èr-la li la di, li lé konte lotonomi alimantèr.

Zot i koné sa la fé rofléshir amwin in bonpé é mwin téi di dann mon kèr : ala in
bon marmaye, li vanj pou argingn mète an plass dori dann noute lagrikiltir, mé
oila ké lo mèm bon marmaye i di li lé konte lotonomi alimantèr… Kan wi kroi
in konba idéolozik lé gagné, wi apèrssoi, toudinkou, wi ardéboul dann fon
ranpar. Donk lo konba idéolozik lé pa gagné pou vréman… Pétète pars
lotonomi alimantèr lé pa bien défini — i parl pa arienk lo ri mé toute in miks
alimantèr pou zistoman trape sète afèr d’lotonomi alimantèr — pétète in pé la
pèr sibir l’agréssion ké ni apèl néo-kolonyal é d’ote i shèrch a pa déplère bann
konprador i viv dsi la boss lo pèp néo-kolonizé.

An guiz konklizion ni pé dir, lotonomi alimantèr, sa la pa in konba gagné
d’avanss mé in konba i fo améné pars li sar long, li sar difissil, é mèm son bann
partizan si zot la rézon, konte pa dsi bann profitèr pou dépoz lé zarm san
ansèrv azot ditou — nou lé pa dann la nui di 4 aout lo kolonyalism.

A bon antandèr, salu !




